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RÉSUMÉ DU MÉMOIRE

La perspective de l'élection directe au Parlement européen a contribué à modifier le 
paysage politique communautaire en donnant vie à un système politique européen. 
Au-delà des groupes parlementaires créés au sein du Parlement européen et qui ont 
été les premiers noyaux de collaboration politique au niveau communautaire, 
quelques partis politiques européens, « fédérations » de partis nationaux, avec leurs 
statuts et leur organisation, et même de nombreux traits communs entre eux, se sont 
constitués en vue des élections directes de 1979. Si l’historiographie concernant les 
domaines institutionnel, juridique et économique de l’évolution des Communautés 
européennes est riche, force est de constater que l’Europe dessinée par les partis 
politiques – notamment par les organisations transnationales – n’est que très peu 
évoquée et le plus souvent de façon superficielle. L’historien doit ainsi se tourner vers 
les études menées par des politistes. S’ils sont plus nombreux, les travaux sur la place 
des formations politiques dans l’intégration européenne ne constituent pas l’un des 
principaux domaines de la recherche en science politique, notamment en France.

Chronologiquement, il est possible de distinguer cinq grandes périodes dans la 
recherche sur les forces politiques au sein des Communautés européennes. Dans les 
années 1950 et 1960, les études portaient sur les débuts de la coopération politique à 
l’Assemblée commune de la CECA puis au Parlement européen. Ernst Haas consacre 
dans The Uniting of Europe : Political, Social and Economical Forces 1950-19571 
deux chapitres à l’analyse de la compétition partisane à l’échelle européenne. Celui-ci 
a longtemps servi de référence en la matière. D’autres recherches importantes ont 
également été menées durant cette période, comme par exemple l’étude de la 
coopération entre partis politiques au Parlement européen entre 1952 et 1962, 
publiée par Guy Van Oudenhove en 19652. A partir de 1976 où il est décidé de faire 
élire le Parlement européen au suffrage universel direct, une nouvelle vague de 
travaux firent leur apparition. Ils répondaient à l’institutionnalisation nouvelle de la 
coopération transnationale entre familles politiques. On pense notamment à 
l’ouvrage de référence de Geoffrey et Pippa Pridham, Transnational Party 
Cooperation and European Integration3. Les deux auteurs prédisaient la constitution 
rapide d’un « système de partis européens » et la mise en place d’une compétition 
électorale comme nouveau moteur de l’intégration européenne. Durant les années 
1980, les politistes se sont complètement désintéressés de cet objet de recherche : les 
promesses affichées par l’édification des fédérations de partis peu avant 1979 ont 
beaucoup déçu. Elles n’ont pas su assurer leur mue sous la forme de partis politiques 
au sens classique du terme. Il a fallu attendre la signature du Traité de Maastricht et 
les effets de son article 138A (instituant les « partis politiques au niveau européen ») 
pour que la recherche s’intéresse, de nouveau, au jeu politique des structures 
européennes. À cette occasion, de très nombreux travaux ont été menés, la plupart 

1 HAAS Ernst, The Uniting of Europe : Political, Social and Economical Forces 1950-1957, Stevens, 
Londres, 1958, 552 pages. 

2 VAN OUDENHOVE Guy, The Political Parties in the European Parliament. The First Ten Years, 
september 1952-september 1962, Leyden, Sijthoff, 1965, 268 pages. 

3 PRIDHAM Geoffrey, PRIDHAM Pippa, Transnational Party Cooperation and European Integration, 
Allen & Unwin, London, 1981, 307 pages.
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précisant la nature, l’organisation et le fonctionnement de ces nouvelles structures4. 
Aujourd’hui, une cinquième période s’ouvre depuis l’adoption des règlements du 4 
novembre 2003 et du 18 novembre 2007. Ces textes complètent la reconnaissance 
juridique des partis politiques européens en leur conférant un statut officiel et des 
financements propres. Toutefois, il n’existe encore que peu de travaux publiés depuis 
ces dates. Nous nous inscrivons de fait dans cette dernière période, tout en ayant une 
particularité : ce mémoire se veut une contribution historique sur la coopération 
politique transnationale.

À la lecture de cette chronologie, il semblerait que la formation d’un espace politique 
européen et la recherche universitaire soient largement influencées par les avancées 
institutionnelles successives. Cette dimension fut constamment présente tout au long 
de notre étude et nous tâchâmes d’en comprendre les mécanismes. Évoquer la mise 
en place d’une structure partisane à l’échelle européenne, nous a obligé à circonscrire 
l’échiquier politique de manière bipolaire, autour d’un clivage gauche-droite. C’est 
pourquoi nous proposons une étude des organisations socialistes et démocrates-
chrétiennes (dans leurs multiples acceptations) à l’échelle européenne de la fin des 
années 1970 au début des années 2000. En effet, ces deux familles structurent 
l’espace politique aussi bien nationalement qu’au niveau des Communautés. Le 
meilleur indicateur reste leur présence au Parlement européen. Sur les cinq 
premières législatures depuis la mise en place du suffrage direct, le groupe 
démocrate-chrétien et le groupe socialiste représentent entre 53,66% et 65,97% des 
membres de l’Assemblée (cf. tableau ci-dessous). La suprématie des socialistes et des 
démocrates-chrétiens apparaît indiscutable. Face aux deux grands, les autres 
composantes politiques apparaissent amoindries.

4 La majeure partie des études utilisées dans ce mémoire ont été rédigées au cours de cette période. Nous vous 
invitons donc à consulter notre bibliographie pour en trouver une liste exhaustive. 
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Par un souci de logique chronologique, notre étude débute en 1979 et s’achève en 
2004. Ces deux années correspondent à des élections européennes, nous avons donc 
un point de départ commun entre les différentes organisations transnationales. Bien 
plus, ces bornes nous ont permis d’évoquer l’ensemble des débats portant sur la 
structuration politique de l’Union européenne. Un terme a retenu toute notre 
attention : la « politisation » de l’espace communautaire. Concept malléable, employé 
différemment selon l’approche disciplinaire adoptée, la politisation fut pour nous 
l'action d’attribuer un caractère politique explicite à ce qui n'en avait pas. Par 
extension, la politisation d'un groupe est le mouvement par lequel les questions 
partisanes et idéologiques le pénètrent. Nous émettons ainsi l’hypothèse d’une 
ouverture progressive des débats politiques européens à une compétition partisane 
selon l'axe gauche-droite traditionnel. Il ne s’agit pas pour autant de prétendre que la 
majeure partie de l’histoire de l’intégration européenne a été dépourvue de politique. 
Cela serait commettre un incroyable contresens historique. La Communauté 
européenne du charbon et de l’acier conçue pour rendre irréversible la coopération 
franco-allemande, l’institution du Conseil européen et l’élection du parlement au 
suffrage universel, ou encore la monnaie unique ne sont que des décisions hautement 
politiques. Toutefois, nous donnons un sens plus « partisan » dans notre définition 
de la « politisation ». Nous souhaitons comprendre le rôle des euro-partis dans le 
processus de décision européen. Nous les avons définis comme des organisations qui 
rassemblent des partis nationaux de pays européens en une association 
extraparlementaire sur la base d’affinités partisanes et d’un programme d’actions 
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politiques centré sur l’Union européenne.

Notre étude met en évidence les conceptions théoriques, les ambitions, les objectifs, 
les espoirs, les contradictions, les pratiques et structures politiques des socialistes et 
démocrates-chrétiens européens. Selon nous, la « politisation » de l’Europe naît de 
l’interaction d’organisations politiques structurées à l’échelle communautaire 
(UPSCE/PSE-PPE) et d’institutions capables, par leurs évolutions, de les intégrer. 
Nous avons envisagé en détail l’hypothèse d’une politisation accrue des centres de 
décisions européens au cours de la période étudiée, doublée de la mise en place 
progressive d’un véritable système de partis. Nous supposons que ce phénomène s’est 
fait principalement autour de nos deux familles politiques, le fameux « double souffle 
»5 cher à Edgar Morin. Dans quelles mesures socialistes et démocrates-chrétiens 
sont-ils au cœur du processus de politisation de l’Union européenne ?

Notre recherche s’appuie sur la méthode de l’analyse comparative. En effet, rares sont 
les études à adopter cette démarche intellectuelle. La majorité des travaux concernant 
la mise en place d’un espace politique européen préfère isoler chaque organisation, ne 
réalisant des comparaisons qu’en conclusion. Nous avons réalisé ce mémoire à partir 
des documents de congrès, des programmes électoraux, et des discours des 
principaux responsables des questions européennes et internationales. Nous avons 
complété nos recherches par la consultation de nombreuses sources écrites (presse 
européenne, textes juridiques, témoignages d’acteurs…), les comptes rendus des 
séances du Parlement européen et par la réalisation d’interviews.

Ainsi, ce mémoire de Master 2 s'articule autour de deux parties, chacune composée 
de trois chapitres.

Dans un premier temps, nous avons traversé l'histoire des organisations 
européennes, des balbutiements transnationaux du milieu du XIXe siècle à 
l'instauration de véritables partis européens avec personnalité juridique dans les 
années 2000. Un retour aux sources des mouvements politiques nous semblait 
essentiel. Nous avons ainsi démontré que la coopération partisane transnationale 
n’était pas un mouvement nouveau et propre à la construction européenne. La 
structuration des groupes parlementaires au début des années 1950, puis des 
fédérations européennes de partis à la fin des années 1970 n’auraient pu se réaliser si 
ces deux familles politiques n’avaient pas entretenu, pendant près d’un siècle, en leur 
sein, de nombreux échanges. Nous avons également pointé une certaine logique 
chronologique. Il n’est pas étonnant que les socialistes européens fussent les premiers 
à se regrouper dans un groupe parlementaire à l’Assemblée commune de la CECA, 
puis à former la première fédération européenne de partis. L’internationalisme est 
l’une des valeurs fondatrices du socialisme et ces derniers l’ont pratiqué tout au long 
de leur histoire. Ce ne fut pas le cas du côté de la famille démocrate-chrétienne. Nous 
avons pu évoquer la difficile « transnationalisation » de ce mouvement politique bien 
qu’il ait toujours mis en avant son unité idéologique. Ainsi, le groupe parlementaire et 
surtout le PPE ont très rapidement été structurés et porteurs d’une ligne politique 
unique, fidèle aux valeurs historiques de la démocratie-chrétienne.

Nos deux chapitres suivants, en nous présentant les évolutions organisationnelles des 

5MORIN Edgar, Penser l’Europe, Éditions Gallimard, Paris, 1987 (réédition 1990), page 161.
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mouvements politiques, ont démontré que chacune de ces transformations fut la 
conséquence indirecte d'une avancée communautaire. Suffrage universel pour 
l’élection du Parlement européen, article 138A du Traité de Maastricht, réglements de 
2003 et 2007 : chacune de ces réformes institutionnelles était à la base d’une 
matérialisation toujours plus croissante de l’espace politique européen.

Après avoir identifié les organisations politiques et étudié leur structuration, nous 
nous sommes intéressés à  leur place au sein des centres européens de décisions. 
Ainsi, la seconde dimension de notre travail consistait à évoquer la politisation de 
l’Union européenne autour des familles socialiste et démocrate-chrétienne. L’étude 
successive de chaque centre décisionnel de l’Union européenne – formant le très 
reconnu « triangle institutionnel » – nous a semblé la méthode la plus adéquate. 
Nous avons pour cela croisé nos recherches personnelles (et notamment notre étude 
statistique) aux travaux des politistes les plus chevronnés. Notre démarche se voulait 
résolument historique : il s’agissait d’identifier le processus de politisation, son 
évolution et ses conséquences. Ce phénomène, qui fait débat dans la communauté 
scientifique, se formalise, lui aussi, au fur et à mesure des avancées institutionnelles. 
Un clivage gauche-droit s’installe ainsi à l’échelle de l’Union européenne. Nous avons 
tenté d’en retracer la genèse dans ce mémoire. Si le Parlement européen apparaît 
comme l’organe de prédilection de l’expression partisane, force est de constater que, 
depuis la présidence de Jacques Delors, la Commission européenne est de plus en 
plus considérée comme une structure politique. Les dernières élections de juin 2009 
tendent à le prouver. Les partis de gauche (notamment Verts et Socialistes) ont tenté 
de « politiser » ce scrutin en évoquant la possibilité d’un candidat alternatif face au 
président sortant, José Manuel Barroso. Enfin, s’il n’est pas faux que les Conseils 
(Conseil de l’Union européenne et Conseil européen) sont avant tout des lieux de 
confrontation d’intérêts nationaux, nous avons démontré en quoi leur préparation au 
sein des partis européens les rendait éminemment politiques6.

Poussés par l’idée qu’ils se font des aspirations démocratiques de leurs électeurs, 
nous supposons que les acteurs politiques vont poursuivre cette entreprise de 
politisation. Comme le rappelle justement Simon Hix « en ne permettant pas 
davantage de politique au sein de l’Union, les conséquences risquent d’être graves 
étant donné que les citoyens se retourneront de plus en plus contre ce qu’ils 
considèrent comme une forme de « despotisme" bureaucratique »7.

Sonder la structuration et l’évolution d’une hypothétique « politisation » des débats 
à l’échelle européenne autour des familles socialiste et démocrate-chrétienne fut le 
but premier de notre recherche. De ce point de départ, nous avons soulevé d’autres 
problématiques et mis en avant une nouvelle approche de l’intégration européenne. 
Résumons donc les autres acquis de nos travaux.

Nous avons pu démontrer comment s’élaborait, au moins juridiquement, un vrai 
système européen de partis politiques. Il est indispensable de ne pas penser son 
organisation sur le même modèle que celui des partis nationaux de la plupart des 
États membres de l’Union européenne. C’est la démarche que nous nous sommes 

6 Nous entendons ici par « politique » l’expression d’un clivage gauche-droite.
7 HIX Simon, BARTOLINI Stefano, La politisation de l’UE : remède ou poison ?, Policy Paper n°19, Notre 

Europe, Etudes & Recherches, page 28.
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évertués de tenir. Ce système s’articule autour de trois composantes indissociables, 
qui forment un tout : un euro-parti englobant son groupe politique au Parlement 
européen et l’ensemble des partis nationaux. Chacune de ces entités a un rôle propre, 
le parti européen apparaissant comme une « maison commune ». Il permet en effet 
des coopérations poussées non seulement à l’intérieur de chaque famille politique, 
mais également entre les familles politiques, que ce soit au Parlement européen, entre 
groupes politiques, ou en dehors.

Notre étude met également en avant les évolutions organisationnelles au sein des 
familles socialiste et démocrate-chrétienne. À l’échelle du socialisme européen, une 
nette tendance à l’unité et à la convergence idéologique semble s’installer. Ce 
mémoire nous permet de distinguer deux périodes dans la mise en place d’un 
mouvement socialiste transnational : de 1979 à 1992 et l’après Maastricht.

En effet, les premières élections européennes obligent les partis socialistes à la mise 
en place d’une réflexion commune et les poussent à se structurer avec la naissance de 
l’UPSCE. Au cours des années 1980, les rapprochements politiques des partis et la 
recherche d’indépendance des structures communautaires témoignent d’une lente 
convergence entre socialistes. Cette ambiguïté nous semble exacte : le socialisme 
européen s’affirme seulement si les partis adoptent des positions communes et si les 
organes communautaires prennent leurs distances (pour les sujets irréductibles, par 
exemple). Ainsi pouvons-nous expliquer la volonté de quelques socialistes d’obtenir 
un principe de vote à la majorité qualifiée dans les instances européennes du 
socialisme. Les réflexes nationaux au sein du groupe au Parlement européen 
s’estompent progressivement et une véritable culture parlementaire transnationale 
s’instaure. Toutefois, l’UPSCE ne parvient pas à s’autonomiser comme un véritable 
parti politique. Elle reste grandement dépendante du GSPE, n’impulse que très 
difficilement une ligne politique et fait essentiellement de « caisse de résonance ». 
Comme bien souvent, c’est une évolution institutionnelle des Communautés qui fera 
connaître au monde socialiste sa plus grande mutation. Le Traité de Maastricht ouvre 
la possibilité de créer des « partis politiques au niveau européen ». L’apparition du 
PSE pousse ainsi les socialistes sur le chemin de l’unité. Les statuts de l’organisation 
sont modifiés et nous voyons l’apparition officielle des sommets de leaders et de chefs 
d’État ou de gouvernement socialistes. Ces instances renforcent d’emblée le PSE. Il 
devient progressivement une structure importante à l’échelle de l’Union, notamment 
dans sa capacité à préparer les Conseils européens. Les règlements de 2003 et de 
2007 lui permettent également (à l’instar des autres euro-partis) de s’autonomiser. Si 
le GSPE reste la structure majeure au Parlement européen (et garde une certaine 
indépendance vis-à-vis du PSE), la famille socialiste dispose désormais d’un véritable 
parti politique au niveau européen. Toutefois, le poids des organisations nationales 
ne doit pas être négligé. Elles restent les seuls vecteurs permettant de populariser le 
PSE dans leurs pays respectifs. Si cette volonté s’affirme – en France, par exemple, 
sur les affiches électorales depuis 1994 – elle demeure assez discrète.

À l’inverse, la famille démocrate-chrétienne – devenue « populaire » – tend vers 
l’éclatement. Là encore, deux périodes sont à distinguées : avant et après le début des 
années 1990. Jusqu’à l’entrée des conservateurs dans l’escarcelle démocrate-
chrétienne, cette famille était la plus unie d’Europe. Dernière grande fédération 
européenne de parti à voir le jour, le PPE rattrape son retard de la meilleure des 
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manières en atteignant un niveau de structuration encore inédit. Le constat est 
identique au sein de son groupe parlementaire. Notre étude statistique a tâché de le 
démontrer. Politiquement, les positions démocrates-chrétiennes convergent 
fortement et le PPE peut ainsi clamer dans ses statuts son fédéralisme sans limite. 
Toutefois, à partir du début des années 1990, la famille démocrate-chrétienne est 
frappée d’une crise identitaire. Elle se matérialise à l’échelle du PPE et du groupe 
parlementaire par l’entrée progressive des conservateurs. Ces derniers finissent à 
terme par devenir majoritaires au sein des ces structures. Notre étude statistique 
nous indique à quel point la présence des conservateurs sclérose complètement le 
groupe : l’unité qui symbolisait le PPE dès la fin des années 1970 n’est plus qu’un 
vague souvenir. Toutefois, cette transformation de la famille populaire semble en 
mouvement. Si en 2004 cette désunion est indiscutable, il y a fort à parier qu’avec le 
départ d’une partie des conservateurs en mai 2009, la nature du PPE soit à nouveau 
remise en question.

Ainsi, nos travaux ont mis en évidence un phénomène, encore peu visible à l’extérieur 
de la machine européenne où socialistes et populaires tiennent les principaux rôles : 
la politisation progressive des institutions communautaire autour d’une 
bipolarisation. 
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